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Plusieurs  hommes  de  loi, 

Ë T 

de  PLUSIEURS  NÉ GOCIANS  , ' 

S irji  le  rapport  et  le  projet  présenté  par 

Chasse  T sur  les  conventions  entra 
particuliers^ 


reptéferitant  du  peuple  Chanet  a C 

fur  ce  principe  : NulU  puiffance  f.r  la  terre 
é^^rerycrurl  effet  U-a.  contrat  pajjj  entre  cuJ^pZ^l^r' 

CMa  eft  vra.  dans  k droit  : mais  fi  ce  principe  avoit  éti 
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admis  chez  noSs , on  conçoit  que  les  affignats  ft’auroiens 
jamais  pu  exifter  ; car  alors  comment  1 AUemblee  confti- 
iuanieaurok-ellepw  dire  à tous  ceux  qui  eto.ent  créanciers 
avant  avril  1750  , U vous  ejl  du  des  ecus  , mais  vous  ne  ferei 
payés  quen  papiers  ? 

Il  faut  donc  teconnoître  ici  que  le  gouvernement  a lublti- 
tué  fes  lois  particulières  & la  volonté  abfolue  au  droit  com- 
mun, qui  régillbit  alors  tous  les  contrats. 

Cela  pofé  , il  faut  abfolument  convenir  que  tons  les 
contrats  ne  peuvent  plus  être  liquidés  quen  raifon  de  ce* 
lois  c^  non  en  raifon  du  droit  commun,  puifque  tout  le 

monde  a été  alTuietti  aux  premières. 

Ainfi  , par  l’effet  de  ces  lois  , il  a fallu  que  tous  les 

particuliêrs^apitaliftes , négocians  ou  autres  , a qui  il  eto.t 
dû  de  f argent  dès  leS  mois  de  mal,  juin  , juillet  1790,  ne 
leçiiflènt  que  du  papier. 

ChalTet  a beau  dire  que  celui  qui  a reçu  des  écus.  & 
n’a  pas  rendu  ces  écus,  en  a fait  un  ernploi , <1  apres  lequel 
il  dc*ft  toujours  les  tepréfenter:  il  faudroit  etre  le  plus  inepte 
OUI- plus  effronté  de  tous  les  hommes  pour  ne  pas  convenir 
e ue ‘celui  qui  a confenti  à payer  un  intérêt  fur  un  prêt  feit 
er  ecvs  , n’a  pas  dû  le  garder  dans  fon  coffre,  & que  , dès 
^dii  la  fait  circuler  dans  le  commerce,  la  valeur  de  ce 
ùvôt  n’a  pu  lui  rentrer  qu’en  aflignats. 

" Ceci  une  fois  démontré  , il  eft  clair  que  ce  n eft  pas 
î époque  de  la  confeaion  d’une  obligation  qu  il  faut  prendre 
onur^n  régler  le  paiement , mais  celle  de  fon  échéance , 
cela  ^entend  nécellairement , foit  de  celles  contradees  avant 
rvrViv^o,  échues  en  .79^  > de  celles  çontradees  ou 
échues  pendant  l’exiftence  des  affipats  : car  c eft  vouloir  en 
impofer^ étrangement  , que  de  due  quun  homme  qui  a 
contradé  une  obligation  en  91 . payable  en  9},  94  cm  9f  * 

•doit  en  numéraire  la  valeur  réelle  tju  avoieiit  les  alTipats  en 

T époque  de  fon  obligation  -,  M vouloir  en  impojl 
lûàngOTent  , que  d’appliquer  à ce  cas  1 effet  de  laiiaen 
droit  commun , dont  nous  avons  parlé  tout-a-1  heure. 

.Car  enfiii , h ce  particulier  a contradé  en  ÿt  un 
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fement  payable  ën  95  > 94  9S>  la  fait,  parce  f^uiî  a 

penfé  qu’il  auroit  lui-même , en  93  > 94  ou  95  , des  remrees 
provenant  de  fes  débiteurs  , qui  le  mettroie^it  dans  le  cas 
de  payer  cet  engagement. 

Mai-s  ce  débiteur  ne  pouvoir  prévoir  qu  entre  les  années 
91  Ôc  95  > le  gouvernement  5 par  l’effet  des  émiffions  im- 
modérées des  alïlgnatSj  les  déprécieroit  au  point  ou  nous 
avons  vu  qu  il  l’a  fait. 

Il  eft  vrai  que,  dès  91  , ce  débiteur  connoiiïbit  déjà  la 
loi  impérative  du  gouvernement,  qui  l’obligeoit  en  95  à 
recevoir  de  fes  propres  débiteurs  les  aiUgnats  pour  leur  valent 
nominale  quelconque*,  mais  en  91  cettè  loi  étoit  connue 
du  créancier  avec  lequel  il  conrraéloit , comme  elle  étoit 
connue  de  lui  même. 

D’après  cela  , comment  veut-on  que  le  créancier  qui  ea 
95  , 94  ou  95  , a voulu  faite  renouveler  une  obligation  qui 
datoit  de  91  , ait  plus  de  privilège  que  fon  débiteur  qui 
en  93 , 94  & 95  , auroit  pu  le  payer  avec  des  affignars  qu  il 
venoit  de  recevoir  des  liens  propres  ? Comment  veut-on  en-- 
core  qu’un  homme  qui  en  91  a acheté  un  immeuble  pour 
le  payer  en  93  , 94  ou  95  , en  paie  aujourd’hui  la  valeur 
Tous  la  foible  déduélion  de  la  perte  qii’éprouvoienr  en  91 
les  aiïîgnars , tandis  qu’il  a été  forcé  par  les  lois  de  l’Etat 
de  recevoir  de  fes  propres  débiteurs  en  aiiignats  valeur  no- 
minale ce  qui  lui  étoit  dû  à lui- même  en  93 , 94  & 95  ? 

On  objeétera  à cela  que  ces  débiteurs  auroient  pu  ne  pas 
renouveler  leurs  obligations , de  payer  aux  échéances  aux- 
quelles ils  dévoient.  Cette  objeâiion  paroït  concluante  i mais 
au  fond  elle  eft  bien  foible  , & nous  allons  y trouver  la 
réplique  dans  la  conduire  du  goiivernemenu 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  aiÜgnats  ovoient  éié 
décrétés  pour  douze  ans  ^ que  la  fomme  de  leur  émiffion 
n’a  été  connue  qu’à  l’époque  de  leur  démonenlatioîi  ^ que, 
dans  la  marche  ordinaire  des  aftaires  , les  aiiigiiais  devoienr 
fe  rapprocher  du  pair  de  l’argent , lorlque  cette  émiffion  j. 
qui  avoir  été  limitée  par  des  loix  antérieures  , auroit  ceffé  a, 
éc  lorfque  le  retrait  de  cette  monnoie  s’opéreroit. 


4 

Lifez  toutes  les  proclamations  faites  par  le  gouvernement 
Jufques  vers  la  fin  de  9/  , vous  verrez  qu'il  ne  parle  jamais 
que  de  la  confiance  fans  borpes  qui  eft  due  aux  afiignats , êc 
des  mefures  qui!  va  prendre  pour  en  rehaufier  le  prix. 

D'après  cela  , eft-il  étonnant  qu'un  particulier , débiteur 
en  95  3 ait  confenti  à renouveler  £bn  obligation  , ou  que , 
fans  la  renouveler  , il  n'ait  pas  pris  la  voie  de  la  çonfigna- 
tion  pour  fe  libérer  d'upe  fomme  qu'il  devoir  fur  un  im-^ 
meuble  en  95  ? N'a-t-il  pas  dû  efpérer  3 d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire  , que  les  affignats  qu'il  a confenti  de  rece^ 
voir  de  fes  propres  débiteurs  en  95  s'amélioreroient  entre 
fes  mains  3 parce  que  le  gouvernement  rétabliroit  leur  crédit  , 
ôc  qu'au  bout  de  quelque  temps  il  trouveroit  fon  créancier 
plus  traitable  } Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  la  voie  de  la 
confignation  eft  une  mefure  à laquelle  beaucoup  de  gens  ont 
répugné. 

Il  réfultç  des  obfervations  ci^deffus,  que  ce  n'eft  plus  par 
l'ancien  droit  commun  , mais  par  Teftet  des  lois  rendues  par 
le  gouvernement  3 que  les  tranfadions  Arriérées  doivent  être 
réglées. 

Je  vais  plus  loin  3 Sc  je  défie  qu'on  me  contredifej  ceft 
que  fi  le  goovernenienî  eft  d'accord  avec  loi-même , s il 
ne  veut  pas  donner  un  effet  rétroaélif  & contraire  à la  Cons- 
titution & à k loi  dont  il  s'occupe  fur  les  tranfadions  arrié- 
rées 3 il  n'a  pas  le  droit  de  mettre  un  autre  prix  à la  valeur 
des  obligations  échues  avant  la  fufpenfion  du  rembourfe- 
ment  que  celui  qu'avoient  les  aftignats  à Tépoque  de  cette 
furpenlion  : pourquoi  ? c'eft  que  3 la  veille  même  de  cette 
furpenfion  , il  n'a  pas  pu  manquer  d'arriver  , que  quelques 
malheureux  créanciers  qui  fe  trouvent  débiteurs  aujourdhui 
aient  reçu  des  paiemens  de  leurs  débiteurs. 

On  conçoit  que  ce  cas  a dû  néceflairement  arriver  aux 
fiéri tiers  des  infortunées  viélimes  de  la  terreur 3^ qui  font  ren- 
trés très-tard  dans  leurs  biens  i leur  caufe-,  n eft-elle  donc 
pas  préférable  à celle  de  ces  exécrables  ufuriers  qui  veulent 
fuîjourd’hiii  que  tous  les  malheurs  de  ia  révolution  aient 
pefé  fur  leurs  débkeurs  5 pendant  qifils  fercnent  exempts 
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«ux*mêmes  t puifque  d’ailleurs  le  droit  aduel  eft  pour 
eux  ? 

Eft-ce  donc  trop  de  propofer  à ces  vampires  de  partager, 
dans  tous  les  cas  & dans  toutes  les  chances  , avec  leurs  débi- 
teurs , Feffet  de  la  chute  du  papier-monnoie , pour  toutes  les 
obligations  échues  avant  la  furpenfion  des  rerabourfemens,  êc 
pour  routes  celles  qui  ont  été  renouvelées  pendant  la  durée 
des  aflîgnats  ? 

Alors,  s’il  s’agit  d’une  obligation  renouvelée  après  91 , par 
fuite  de  prêt  antérieur  aux  aflîgnats , ou  d'une  obligation  Am- 
plement contraélée  en  91  , payable  dans  l’un  comme  dans 
Fautre  cas  en  94  ou  95  , c’efl-à-dire  à une  échéance  qui  aie 
précédé  la  fufpenflon  des  rembourfemens , on  en  réduira 
d’abord  la  valeur  à celle  qu’avoient  les  aiîignats  contre  le  nu- 
méraire en  91,  époque  de  la  confeélion  de  ces  obligations , 
êc  le  débiteur  fera  valablement  libéré  en  payant  aujourd’hui 
la  moitié  de  cette  valeur.  Il  en  fera  ulé  de  même  pour  toutes 
les  obligations  renouvelées  ou  contraétées  pendant  la  durée 
du  papier-monnoie. 

Le  créancier  n’aura  sûrement  pas  à fe  plaindre  de  cet 
arrangement , puifqu’enfin,  dans  la  rigueur  du  droit , fuivant 
que  nous  l’avons  prouvé  ci  - deflus , il  ne  lui  reviendroit 
que  la  valeur  qu’avoient  les  aflîgnats  en  94  & 95  , époque 
de  l’échéance  de  l’obligation  dont  il  eft  porteur  y & même  , 
s’il  a refufé  fon  rembourlement  à cette  époque , fans  que  le 
débiteur  ait  renouvelé  fon  obligation , il  eft  évident  qu’il 
ne  lui  reviendroit  aujourd’hui  que  la  valeur  qu’avoieni  les 
aflîgnats  à l’époque  où  les  rembourfemens  ont  été  iulpen- 
dus  : car  enfin  j’efpère  bien  qu’on  ne  vbudra  plus  me  con- 
tefter  que  , dans  ce  cas , c’eft  le  créancier  , Ôc  non  le  débi- 
teur , qui  a couru  Févènement  des  aflîgnats  , puifque , par 
l’effet  des  lois  de  l’Etat , le  débiteur  Fa  couru  à fon  tour 
pour  tous  les  paiemens  qui  lui  ont  été  faits  jufqu’à  l’échéance 
de  fon  obligation,  s’il  Fa  renouvelée  en  94  ou  95  , ou  s’il  ne 
l’a  pas  renouvelée  ; ce  n’eft  pas  fa  faute  fi  les  aflîgnats  pnt 
périclité  dans  fa  caiffe. 

On  çonçQÎç  que  j’aurois  pu  tirer  des  çonclufions  beau- 
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tmp  filüs  t^âves  eôtttré  le's  créanêiers  ^ m parlant*’,  dans 
tbute  leur  étendue , des  motifs  fans  réplique,  que  j’ai  déduits 
ci-deflus  ( je  dis  fans  réplique  , parce  quils  font  tirés  des  faits 
qui  ont  exifté  ).  La  clafîe  des  créanciers  doit  donc  s’eftimèr 
Bien  favorifée  dans  mes  concluions  ^ de  ce  que  , pour  faire 
fa  part , j’empiète , autant  que  je  le  fais  , ‘fur  le  droit  des 
débiteurs. 
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